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LES agents de la Société ga-bonaise de transport (So-gatra) ont tenu, hier matin,une assemblée générale àleur base de Libreville, siseau camp de police. A laconvocation des responsa-bles du Syndicat desconducteurs et techniciens(Sycotec) et du Syndicatnational des transportsterrestres (SYNATRAT).Trois points étaient à l'or-dre du jour : les six mois desalaires impayés, le paie-ment des primes des tech-

niciens, la suspension del'assurance maladie As-coma et les conclusions destravaux de la commissionad-hoc de restructurationde cette société publiquede transport. Les employés de la Sogatraqui disent être sans sa-laires depuis mars dernier,ont tenu à manifester leurmécontentement à l'ap-proche de la rentrée sco-laire. “Comment allons nous
préparer la rentrée si nos
poches sont vides ? Pour-
quoi le ministre est-il silen-
cieux face à nos
préoccupations ? Où allons-
nous vivre si nous sommes
incapables de payer nos
loyers ?” Ce sont là

quelques questions qui ontfusé au cours de ce rassem-blement. Les syndicats ontune fois de plus fustigé lescomportements déviantsde certains de leurs col-lègues membres d'autressyndicats, versés dans ladélation et l'injure enversleurs autorités hiérar-chiques. Ils ont par contrecondamné l'attitude de ladirection générale de la So-gatra qui ne ferait aucun ef-fort pour que les agentssoient dans leurs droits. D'après le secrétaire géné-ral du Sycotec, Cyrille Gas-ton Ndoudi Ledoumou,
"cette direction générale,
depuis janvier 2018, tolère
des agissements qui partici-

pent au déclin de la société.
Nous constatons que les sa-
laires de partenaires so-
ciaux que nous sommes ont
été coupés sans aucune rai-
son". Aussi pour trouverune solution définitive àcette situation qui perdure,le responsable syndical ena t-il appelé à l'arbitragepersonnel du chef de l’État.
"Chaque ministre qui vient
à la tête de la Sogatra met
en place une commission
chargée de suivre les tra-
vaux en rapport avec le pro-
jet de restructuration de la
Sogatra. Les résultats ne
nous sont jamais communi-
qués. Le 04 septembre mar-
quant la fin de ces travaux
approche à pas de géant et

nous sommes toujours dans
une attente angoissante car
nous voulons être fixés sur
notre sort", s'inquiète unconducteur ayant requisl'anonymat.Les observateurs s'interro-gent néanmoins sur cettesortie du Sycotec. Une sor-tie en contradiction avec laposture affichée en avrildernier au cours de la-quelle les responsables dece syndicat saluaient les ef-forts consentis par les au-torités ministériellesactuelles et leurs nouveauxchefs hiérarchiques dans larésolution des problèmesde la Sogatra.

Les agents expriment leur désarroi

Transport/Assemblée générale des agents de la Sogatra hier/Après six
mois de salaires impayés
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•Ebola en RDC
La rentrée scolaire
maintenueLa rentrée scolaire a étémaintenue pour lundiprochain dans l'est de laRépublique démocra-tique du Congo (RDC)touchée par une épidémiede fièvre hémorragiqueEbola qui a fait 75 morts,sans aucun nouveaudécès depuis deux jours, aindiqué hier le ministèrede la Santé. Un "comité
d'experts" "a conclu qu'il
était préférable de main-
tenir la rentrée des classes
au 3 septembre", affirmele ministère de la Santéen réponse aux inquié-tudes de la société civilequi demandait un reportdans les zones touchéesde la province du Nord-Kivu. "Des lave-mains à
l'eau chlorée seront dispo-
sés aux entrées des 250
écoles recensées dans les
zones affectées" détaille leministère.•Musique
Des fans défilent devant
la dépouille d'Aretha
Franklin

Des milliers de personnesdéfilaient mardi à Detroit,dans le Michigan, devantle cercueil doré où repo-sait la dépouille de la lé-gendaire chanteuseaméricaine Aretha Fran-klin, au début de quatrejours de cérémonies célé-brant sa vie. "Je me suis ef-
fondrée quand je l'ai vue.
Elle était magnifique", ra-conte à l'AFP Monique Va-lentine, une habitante deDetroit. "C'était simple-
ment une expérience in-
croyable. J'étais heureuse
d'être là". La "Reine de la
Soul" est morte à 76 ansle 16 août à Detroit dessuites d'un cancer dupancréas, après une car-rière de six décennies quia fait d'elle l'une des ar-tistes les plus respectéesdes États-Unis. •Santé
Alerte aux maladies
sexuellement transmis-
siblesL'année 2017 a marquéun record pour les infec-tions sexuellement trans-missibles (IST) auxEtats-Unis, selon les auto-rités de santé améri-caines qui s'alarmaientmardi de leur recrudes-cence, notamment chezles hommes. Avec 2,3 mil-lions d'infections à gono-coque et chlamydia et decas de syphilis, l'année2017 marque la qua-trième année consécutivede hausse des IST, selonles Centres de contrôle etde prévention des mala-dies (CDC).

Ici et ailleurs

Rassemblés par R.H.A
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Les responsables syndicaux...
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...face aux agents de la Sogatra hier à leur base du 
camp de police.
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CE n'est que partie remise!C'est en substance ce quiressort de la conférence depresse conjointe animée,hier, au siège de Dyna-mique Unitaire (DU) sis àAwendjé dans le 4 e arron-dissement de Libreville,par la centrale syndicaleDU, le Samtac (Transportet aviation civile), le Syna-fopra (Fonction publique)et le Syprocom (Communi-cation). Cette sortie médiatiqueavait pour objectif "d'édi-
fier l'opinion nationale et
internationale sur les arres-
tations des leaders syndi-
caux des confédérations
syndicale sus-citées le 28
août dernier au Rond-point
de la Démocratie". En effet,"pendant cette marche qui
n'a pas pu se dérouler, un
dispositif impressionnant
des forces de l'ordre et de
sécurité a été déployé avec
pour but d'enlever tous ceux
qui voulaient manifester", aindiqué le leader de la cen-trale syndicale, Jean-RémyYama. Ces formations syn-dicales qui affirment

" avoir annoncé par voie
d'huissier de justice, les au-
torités compétentes de la
marche de protestation pa-
cifique, ont été surpris de la
décision du ministre de l'In-
térieur et des gouverneurs

de province, d'interdire la
manifestation à Libreville et
dans le reste du pays". PourJean-Rémy Yama, cette ré-ponse de la part desditesautorité est contraire auxdispositions prévues par la

loi en son article 1/ 2017du 3 août 2017 relative auxréunions et manifestationspubliques  en Républiquegabonaise où " les réunions
et manifestations publiques
sont libres  ". 

Aussi ces derniers ont-ilspromis poursuivre le com-bat afin d'obtenir gain decause, et ont signalé qu'ilsmarcheront tôt ou tard.Justifiant l'importance decette marche, les leadersdes différents syndicats ap-pellent "à une plus forte
mobilisations de la part des
agents publics de l'Etat lors
de leurs rassemblement",qui selon eux, "ne doivent
pas baisser les bras car, ce
combat est pour tous". Auterme de cet échange avecles journalistes, les me-neurs des différents syndi-cats, ont appelé à "la
démission du Ministre de
l'Intérieur qui est à son
énième forfait des viola-
tions des droits de
l'Homme" et à la " répara-
tion conformément au pa-
ragraphe 103 des lignes
directrices sur la liberté
d'association et de réunion
en Afrique qui dispose, : en
cas de violation du droit de
réunion pacifique, que les
organisateurs et partici-
pants ont droits à répara-
tion". Rappelons que lors de lamarche non autorisée dumardi dernier, les leaderssyndicaux arrêtés ont tousété libérés le même jour.

'' Nous allons marcher tôt ou tard ''
Conférence de presse de Dynamique Unitaire, hier

H.N.M
Libreville/Gabon

Les leaders syndicaux dont Jean-Rémy Yama (au fond) durant l'échange 
avec la presse.
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